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GENE DU A UN ACCACIA TROP PRES DE
NOTRE CLOTURE

Par jackel, le 03/04/2009 à 08:28

DEPUIS DE NOMBREUSES ANNEES NOUS DEMANDONS A NOTRE VOISIN DE
COUPER SON ACCACIA QUI SE TROUVE A 1.10 M DE NOTRE CLOTURE QUI MESURE
PLUS DE 8 M DE HAUT, QUI A ENDOMMAGE UNE CANALISATION DANS NOTRE
JARDIN, LES BRANCHES AVEC DES EPINES TOMBENT SUR NOS VEHICULES, A
L'AUTOMNE ON N'ARRETE PAS DE RAMASSER LES FEUILLES QUI FONT UN TAPIS
CHEZ NOUS ET DANS LE QUARTIER, CE VOISIN NE VEUT RIEN SAVOIR ET NE VEUT
PAS LE COUPER IL SE CONTENTE D'ELAGUER QUELQUES BRANCHES, QUE FAUT IL
FAIRE ?...

MERCI

Par ardendu56, le 03/04/2009 à 18:51

Bonsoir Jackel,
Un voisin quelque peu "sourd"; alors rappelez le lui code :
- Article 671 du Code civil (Loi du 20 août 1881 Journal Officiel du 26 août 1881)
Il n'est permis d'avoir des arbres, arbrisseaux et arbustes près de la limite de la propriété
voisine qu'à la distance prescrite par les règlements particuliers actuellement existants, ou par
des usages constants et reconnus, et à défaut de règlements et usages, qu'à la distance de
deux mètres de la ligne séparative des deux héritages pour les plantations dont la hauteur
dépasse deux mètres, et à la distance d'un demi-mètre pour les autres plantations.
Par plantations, on entend toute espèce d'arbres, arbrisseaux ou arbustes. Sont exclues les
plantations en espaliers dès lors qu'elles ne dépassent pas la crête du mur. 
A défaut de règlements particuliers ou d'usages locaux constants et reconnus qui, toutes les
fois où ils existent, priment sur la loi, il n'est permis d'avoir des arbres, arbustes ou
arbrisseaux qu'à une distance minimale de 0,50 mètre de la limite parcellaire. 
La hauteur des plantations ne peut alors excéder 2 mètres ; cette limite disparaît lorsque les
plantations sont établies à au moins 2 mètres de la limite des propriétés. 
A noter, quelques précisions d'ordre pratique : on mesure toujours les distances à partir du
milieu du tronc ; hauteurs sont comptées depuis le sol où l'arbre est planté jusqu'au point le
plus élevé de l'arbre ; il est donc fait abstraction des éventuelles différences de niveau entre
terrains voisins

- Article 672 du Code civil (Loi du 20 août 1881 Journal Officiel du 26 août 1881)



Le voisin peut exiger que les arbres, arbrisseaux et arbustes, plantés à une distance moindre
que la distance légale, soient arrachés ou réduits à la hauteur déterminée dans l'article
précédent, à moins qu'il n'y ait titre, destination du père de famille ou prescription trentenaire.
Si les arbres meurent, ou s'ils sont coupés ou arrachés, le voisin ne peut les remplacer qu'en
observant les distances légales.

Précisons également qu'en principe, vous ne pouvez pas protester contre la chute des feuilles
de l'arbre de votre voisin s'il est planté à la distance réglementaire. A moins que vous ne
puissiez prouver, par exemple, que l'importance des chutes de feuilles associée à une
absence d'ensoleillement entraîne l'apparition de mousses sur vos murs ou votre toiture (cour
d'appel de Dijon, arrêt du 8 décembre 1999).

- article 673 du Code civil: Tout propriétaire est tenu de couper les branches de ses arbres
lorsqu'elles dépassent la limite séparative et avancent sur le fonds voisin . Votre voisin peut
donc exiger que vous élaguiez les branches de vos arbres qui surplombent son fonds et cela
même si l'élagage risque de faire mourir l'arbre (Cass. civ. 3, 16.1.1991 JCP 1991 p. 272).
Mais celui chez qui dépassent les branches ne peut pas les couper lui-même. Si vous ne
bougez pas, il est en droit de saisir le tribunal d'instance qui vous condamnera à élaguer au
besoin sous astreinte. Ce droit d'exiger que les branches soient coupées au niveau de la
limite séparative est un droit absolu, qui ne se perd pas même après 30 ans d'inaction (Cass.
civ.17.7.1975, Bull. civ. 1975 III-262). Notez que votre voisin n'a pas le droit de cueillir les
fruits qui pendent aux branches de vos arbres qui avancent sur son fonds; mais dès qu'ils
sont tombés par terre, il peut les ramasser (article 673 du Code civil).

S'il ne répond toujours pas, contacter LE CONCILIATEUR DE JUSTICE;
Il peut vous être d'un grand secours lorsque vous êtes en désaccord avec une personne. Le
conciliateur de justice gère les problèmes de voisinages et évite ainsi les procédures
judiciaires. C'est un moyen simple, rapide et souvent efficace pour venir à bout d'un litige et
obtenir un accord amiable.
Le conciliateur de justice est un bénévole, nommé par le premier président de la cour d'appel,
qui facilite le règlement à l'amiable des conflits entre personnes physiques ou morales. Il est
tenu à l'obligation de secret à l'égard des tiers et présente donc toutes les garanties
d'impartialité et de discrétion. 
Il tient des permanences dans les mairies, reçoit chaque personne en privé, écoute leurs
doléances, se rend sur place au besoin et gère la situation (Les conciliateurs parviennent à
gérer à l'amiable, 50% des litiges.) 
Le conciliateur de justice peut également être désigné par un juge saisi d'un litige afin de
trouver une solution amiable. 
Ses compétences 
Le conciliateur de justice peut intervenir dans de nombreuses affaires parmi lesquelles :
- problème de mitoyenneté,
- conflit entre propriétaire et locataire,
- conflit opposant un consommateur à un professionnel,
- problème de copropriété,
- querelle de voisinage ou de famille,
- désaccord entre fournisseur et client,
- difficulté dans le recouvrement d'une somme d'argent,
- contestation d'une facture, etc... 
Le résultat de la conciliation 
En cas d'entente, le conciliateur de justice peut établir un constat d'accord dans lequel les
deux parties s'engagent l'une envers l'autre. Sa rédaction n'est obligatoire que lorsque la
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conciliation a pour effet la renonciation à un droit. 
Le juge d'instance peut donner force exécutoire à l'acte exprimant cet accord 
si les parties en ont manifesté la volonté. Il a alors la même force qu'un jugement. 
Echec de la conciliation 
En cas de désaccord ou en l'absence de l'une des deux parties, chacun des adversaires reste
libre de saisir le tribunal. 
Si les deux parties sont d'accord, elles peuvent aussi demander à ce que l'affaire soit
immédiatement jugée.

J'espère vous avoir aidé.
Bien à vous.

Par jackel, le 04/04/2009 à 08:33

en vous remerciant pour tous ces renseignements, j'ai déjà adressé à mon voisin tous les
articles que vous avez cités, il est vraiment sourd et borné..

merci encore
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